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n° 182 568 du 21 février 2017

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 novembre 2016 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 octobre 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 24 janvier 2017 convoquant les parties à l’audience du 15 février 2017.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. ANDOULSI, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine bamiléké, de confession

chrétienne et sans affiliation politique. Vous êtes né le 27 juin 1998 à Bamougoum. Vous êtes

célibataire.

À l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Suite à des problèmes avec votre oncle, [V. M.], chez qui vous logez, vous dormez dans la gare de

Bonsoir Airlines à Douala. Vous y travaillez comme porteur de bagages. Le premier mai 2012, vous
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rencontrez ainsi [F. B.] qui vous invite à passer la nuit chez lui. Vous commencez alors à travailler pour

lui et vous occupez des tâches ménagères. Le 14 février 2013, vous débutez une relation amoureuse.

Le 20 décembre 2013, à la sortie d’une boîte de nuit, vous êtes surpris par un couple en train

d’embrasser votre partenaire. La population vous frappe, [F.] s’enfuit et vous êtes arrêté par une équipe

d’intervention rapide. Elle vous emmène au commissariat du huitième arrondissement de Douala. Vous

y êtes torturé pendant cinq jours par les policiers. Le 26 décembre 2013, vous parvenez à vous enfuir

grâce à l’aide d’un taximan envoyé par votre partenaire. Vous vous rendez chez [F.]. Vous y restez trois

jours avant de quitter votre pays d’origine. Vous quittez le Cameroun le 29 décembre 2013 et passez

par le Nigéria, le Niger, l’Algérie, le Maroc, l’Espagne et la France avant d’arriver en Belgique le 29

décembre 2014. Vous introduisez une demande d’asile auprès des autorités belges le 5 janvier 2015.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution

au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

Ainsi, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous êtes homosexuel comme

vous le prétendez et que vous avez quitté le Cameroun pour cette raison.

Bien que le Commissariat général observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son

orientation sexuelle, il est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit

convaincant sur son vécu et son parcours relatifs à son orientation sexuelle. Autrement dit, le

Commissariat général est en droit d’attendre qu’une personne qui allègue des craintes ou des risques

en raison de son homosexualité ait un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or,

tel n’est pas le cas en l’espèce. Pris dans leur ensemble, le Commissariat général estime en effet que

les différents constats dressés infra constituent un faisceau d’éléments convergents empêchant de tenir

pour établis les faits que vous invoquez à l’appui de votre demande, la relation que vous déclarez avoir

entretenue avec [F. B.].

Tout d'abord, vos propos laconiques et invraisemblables empêchent le Commissariat général de croire

que vous avez entretenu des relations homosexuelles et que vous êtes homosexuel comme vous le

prétendez.

Ainsi, en ce qui concerne l'unique relation homosexuelle que vous auriez vécue avec avec [F. B.], le

Commissariat général remarque que vous ne fournissez aucune indication significative sur l'étroitesse

de votre relation, susceptible de révéler une quelconque communauté de sentiments ou convergence

d'affinités, voire une quelconque intimité ou inclination. De fait, si certes vous fournissez des indications

biographiques sur cette personne, vos déclarations restent trop peu circonstanciées lorsqu’il vous est

demandé de répondre à des questions portant sur des éléments permettant d’évaluer l’intimité de cette

relation. Ainsi, vous êtes incapable de livrer des anecdotes concernant son activité professionnelle

(audition, CGRA, 29/08/16, p. 16). Or, il serait raisonnable de penser que si vous étiez en couple, vous

lui poseriez des questions relatives à son occupation. Votre désintérêt à cet égard n’est pas crédible.

De plus, vous ignorez comment votre partenaire a découvert son homosexualité (audition, CGRA,

29/08/16, p. 17). Or, vu votre orientation sexuelle, vu l’importance que revêt la découverte de son

homosexualité dans le chef d’un homosexuel et vu les persécutions que risquent les membres de la

communauté homosexuelle au Cameroun, il est raisonnable d’attendre de votre part que vous ayez

discuté avec votre unique partenaire homosexuel de son vécu homosexuel. Votre désintérêt empêche

le Commissariat général de croire que vous ayez réellement entretenu une relation homosexuelle avec

[F. B.].

Par ailleurs, vous déclarez que vous découvrez l’orientation sexuelle de [F.] car vous le surprenez en

train d’entreprendre des rapports sexuels avec [C. T.] chez lui (audition, CGRA, 29/08/16, p. 10). Le

Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que [F.] invite son partenaire homosexuel chez

lui dans le but d’entretenir des relations homosexuelles alors qu'il vous héberge après qu'il vous a

trouvé sans abri dans une gare et qu’il ne connait pas votre position par rapport à l’homosexualité. En

effet, vu que l’homophobie est très présente au Cameroun, il est raisonnable de croire que les

homosexuels fassent preuve de vigilance afin de dissimuler leur orientation sexuelle. Le comportement

de [F.] que vous décrivez n’est pas crédible, d’autant plus que vous précisez qu’il devait connaître les

risques qu’il encourrait en agissant ainsi (audition, CGRA, 29/08/16, p. 10). Invité à expliquer pourquoi
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[F.] prendrait un tel risque, vous répondez qu’il déjouerait les soupçons quant à sa relation avec [C.] car

il une « machine » dans sa chambre, laissant ainsi croire qu’ils vont travailler (audition, CGRA,

29/08/16, p. 11). Votre réponse ne convainc aucunement le Commissariat général qui relève par

ailleurs que vous étiez en mesure de « voir » [C.] et [F.] entreprendre des rapports sexuels (audition,

CGRA, 29/08/16, p. 10), ce qui laisse entendre que [F.] ne prenait aucune précaution pour vous

dissimuler sa relation homosexuelle. Au vu du contexte d’homophobie au Cameroun, cette attitude est

incohérente et non crédible.

De surcroît, vos lacunes concernant l’évasion de votre unique partenaire sexuel ne sont pas crédibles.

Ainsi, vous assurez que vous êtes surpris en train d’embrasser [F. B.] à la sortie d’une discothèque le

20 décembre 2013 (audition, CGRA, 29/08/16, p. 8). Le couple qui vous aperçoit alerte la population

qui vient vous violenter. Votre partenaire parvient à s’échapper. Invité à expliquer comment votre

partenaire a réussi à fuir, vous êtes incapable d’avancer le moindre début de réponse et affirmez que

vous ignorez « comment il a fait pour disparaître sans que personne ne le voit » (audition, CGRA,

29/08/16, p. 18). Votre réponse ne convainc pas le Commissariat général qui observe qu’après avoir fui

le commissariat dans lequel vous étiez séquestré, vous vous êtes rendu chez [F.] et y avez résidé trois

jours avant de quitter le Cameroun (audition, CGRA, 29/08/16, p. 8). À la demande du Commissariat

général, vous indiquez que lorsque vous interrogez [F.] concernant son évasion, il ne vous répond pas,

prétextant que ce n’est pas « important » (audition, CGRA, 29/08/16, p. 19). Le Commissariat général

estime qu’il est raisonnable de penser que vous auriez abordé cette question avec votre partenaire

étant donné que cet événement est selon vous à la base de votre décision de quitter le pays et

constitutif de votre crainte. Que ce ne soit pas le cas empêche de croire tant à la réalité de votre

relation qu'à la réalité des faits invoqués.

Ensuite, vos propos concernant la prise de conscience de votre homosexualité ne convainquent

aucunement le Commissariat général de votre homosexualité.

Le Commissariat général estime que les déclarations que vous livrez concernant la prise de conscience

de votre homosexualité ne peuvent être considérées comme crédibles. Ainsi, lorsqu’il vous est

demandé de raconter la première situation dont vous vous rappelez qui vous a permis de vous rendre

compte de votre attirance pour les hommes, vous affirmez pour toute réponse que l’homosexualité

coule dans vos veines. Vous affirmez ainsi être homosexuel depuis toujours, mais vous n’apportez

aucune autre précision, ni aucun élément de vécu dans votre réponse (audition, CGRA, 29/08/16, p. 9).

Invité à développer le cheminement dans votre vie qui vous a aidé à comprendre votre orientation

sexuelle, vous ajoutez uniquement que lorsque vous étiez petit, vous aimiez voir vos camarades

d’école uriner (ibidem). À la question de savoir pour quelle raison vous observez vos camarades, vous

répondez uniquement « c’est juste une attirance pour les hommes » (ibidem). Par ailleurs, vous n’êtes

pas capable de donner plus de deux noms des camarades que vous aimiez observer alors que vous

déclarez qu’ils sont nombreux et que vous les avez espionnés pendant six années (ibidem). Vous

ajoutez également que [P.] et [C.] vous excitaient. Cependant vous ignorez leur nom de famille alors

que vous signalez les avoir côtoyés dans votre classe pendant six années (audition, CGRA, 29/08/16,

p. 11). De plus, lorsqu’il vous est demandé comment vous viviez votre homosexualité à l’école, vous

répondez uniquement que personne n’était au courant et que si vous étiez excité, vous alliez prendre

une douche pour vous masturber (audition, CGRA, 29/08/16, p. 11). Par ailleurs, vous déclarez que

vous obtenez la certitude de votre homosexualité lorsque vous apercevez les ébats sexuels entre [F.] et

[C.]. Interrogé sur les émotions que vous ressentez à ce moment, vous indiquez uniquement que vous

vous sentez bien, que vous êtes « à l’aise » (audition, CGRA, 29/08/16, p. 12). Vos déclarations à ce

sujet manquent de circonstance. Encore, vous ne parvenez pas à circonstancier vos déclarations

concernant les émotions que vous ressentez après avoir eu votre premier rapport sexuel avec un

homme. Vous signalez uniquement que vous vous sentez « bien dans votre coeur » (audition, CGRA,

29/08/16, p. 14). De manière générale, vos propos répétés à plusieurs reprises selon lesquels

l'homosexualité coule dans vos veines n’emportent pas la conviction du Commissariat général qui

estime qu’il est raisonnable de penser que la prise de conscience de votre orientation sexuelle

provoquerait chez vous de nombreux questionnements ainsi que de nombreuses réflexions que vous

devriez pouvoir évoquer lors de l’audition. Vu que l'homophobie est importante au Cameroun et que

l’homosexualité est fortement réprimée par la population ainsi que par les autorités camerounaises, il

serait cohérent que vous interrogiez votre vécu homosexuel par rapport à cela. Or, l’absence de ces

réflexions ou de ces interrogations dans vos déclarations lorsque le sujet de votre orientation sexuelle

est abordé nuit fortement à la crédibilité de votre homosexualité. Vos propos concernant votre prise de

conscience de votre homosexualité présentent donc de nombreuses lacunes. Or, le Commissariat

général considère raisonnable d’attendre d’une personne qui se dit homosexuelle et qui invoque son
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orientation sexuelle comme étant à la base de sa demande d’asile qu’elle puisse expliquer de manière

détaillée sa réflexion et son ressenti lors de la prise de conscience de son homosexualité. Vos propos

vagues et sommaires ne donnent pas le sentiment de faits réellement vécus dans votre chef. Il n’est

dès lors pas possible d’établir votre homosexualité.

En outre, le Commissariat général relève que vous adoptez un comportement imprudent qui

décrédibilise votre orientation sexuelle.

Ainsi, vous déclarez que vous sortez en boîte de nuit avec votre partenaire [F.] le 20 décembre 2013. À

la sortie de la discothèque, vers quatre heures du matin, vous assurez que vous vous embrassez dans

la rue, à la vue de tous (audition, CGRA, 29/08/16, p. 8). D’ailleurs, un couple vous surprend et alerte la

population qui vous violente. Le Commissariat général estime qu’il n’est pas crédible que vous exposiez

publiquement votre homosexualité alors que le Cameroun présente un niveau d’homophobie très élevé.

Vous déclarez d’ailleurs que vous êtes conscient de ce danger et que vous et votre partenaire preniez

des précautions pour dissimuler votre relation homosexuelle (audition, CGRA, 29/08/16, p. 13). Ainsi,

invité à donner une justification concernant votre prise de risque, vous expliquez que vous avez été

emporté par l’alcool et que la rue était de toute façon vide (audition, CGRA, 29/08/16, p. 13). Votre

réponse n’est pas cohérente. En effet, vos propos entrent en contradiction avec vos déclarations

préalables selon lesquelles il y avait du monde dans les alentours. Vous affirmez ainsi qu’après que le

couple vous a insulté d’homosexuels, la population était sur les lieux en train de vous frapper et qu’il y

avait des vendeuses de poisson à proximité (audition, CGRA, 29/08/16, p. 8). L’incohérence de vos

propos ne permet pas d’expliquer votre prise de risque et contribue ainsi à jeter le discrédit sur ce fait

de persécution allégué ainsi que sur votre orientation sexuelle.

Enfin, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne permettent pas

d'apporter une autre conclusion à cette dernière.

Votre procuration, votre preuve de transaction financière, les documents du service des tutelles et votre

certificat d’études de base concernent des éléments non remis en cause par le Commissariat général.

En outre, le Commissariat général considère que l’acte de naissance ainsi que sa copie légalisée par

l’ambassade de Belgique que vous remettez démontrent votre identité et votre nationalité, sans plus,

éléments qui ne sont pas remis en cause à ce stade. Cependant, ils ne peuvent rétablir la crédibilité de

votre homosexualité jugée défaillante supra.

Quant aux photographies vous représentant à la Gay Pride en Belgique, relevons que votre

participation à cet événement ne constitue pas non plus une preuve de votre orientation sexuelle. En

effet, cet événement public organisé dans les rues de Bruxelles rassemble des personnes de toute

orientation sexuelle, qu’ils soient sympathisants ou non de la cause homosexuelle et lesbienne. Le

simple fait d’y participer ne constitue dès lors pas une preuve de votre propre orientation sexuelle.

Partant, ces documents ne permettent pas à eux seuls de considérer que votre homosexualité est

crédible.

De même, il convient de noter que votre participation à des activités organisées par une association

active dans la défense des droits des personnes homosexuelles et lesbiennes ne suffit pas à rétablir la

crédibilité de vos déclarations ni à prouver, à elle seule, votre orientation sexuelle.

Par ailleurs, l’autorisation d’utilisation et de diffusion d’images et d’un support audiovisuel que vous

remettez ne présente aucun élément qui permet d’identifier la personne à laquelle il est adressé. En

effet, il s'agit d'un formulaire blanco dont toutes les mentions à compléter sont vierges. Dès lors, ce

document n’a aucune pertinence et ne peut soutenir la crédibilité de votre orientation sexuelle. Enfin,

concernant les documents médicaux, notons qu’ils mentionnent effectivement la présence d’une

fracture au niveau de votre tibia droit. Toutefois, relevons que vous ne déposez aucun élément objectif

susceptible d’établir un lien de causalité entre les faits de persécution que vous invoquez à l’appui de

votre demande et les constats dressés sur ce document. Partant, ce document n’est pas d’ordre à

rétablir la crédibilité de votre récit.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.
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De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir

la peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la

Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'homme), de la

« recommandation du Comité des droits de l’enfant de l’ONU (39ème session, 17 mai – 3 juin 2005,

CRC/GC/2005/6) en matière d’accès à la procédure de demande d’asile et des paragraphes 206 à 212

du Guide des procédures et critères du Haut Commissariat aux Réfugiés », de la directive 2004/83/CE

du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes minimales relatives aux

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection

internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive 2004/83/CE du 29

avril 2004), de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), ainsi

que du principe de bonne administration. Elle soulève également l’erreur manifeste d’appréciation dans

le chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions

reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance. Elle sollicite l’octroi

du bénéfice du doute, évoqué au paragraphe 196 du Guide des procédures et critères du Haut

Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé HCR – Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, ci-après dénommé

Guide des procédures et critères).

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

3. Documents déposés

3.1. La partie requérante annexe à sa requête divers documents relatifs à son engagement en faveur

de la cause LGBT en Belgique, divers documents médicaux, des copies de son acte de naissance ainsi

que les notes d’audition du conseil du requérant.

3.2. Par une note complémentaire du 2 février 2017, la partie requérante transmet une attestation

psychologique (dossier de procédure, pièce 8).

4. Les motifs de la décision attaquée



CCE X - Page 6

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité de l’orientation sexuelle du requérant, en

raison, essentiellement du caractère peu circonstancié de ses déclarations.

La partie défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence

d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés

inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Le Conseil constate en effet que le requérant a évoqué avoir subi des abus sexuels de la part de

sa tante dès l’âge de neuf ans (dossier administratif, pièce 5, pages 7 et 15). Or, outre que cet élément

ne soit étonnamment pas mentionné dans le résumé des faits de la décision attaqué, la partie

défenderesse ne l’examine pas, pas plus qu’il ne l’analyse pas à la lumière de l’article 48/7 de la loi du

15 décembre 1980, selon lequel « le fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé

ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou

de telles atteintes est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du

risque réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette

persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront pas ». Le Conseil estime que la partie

défenderesse a, dès lors, insuffisamment motivé sa décision à cet égard.

5.3. Le Conseil estime ensuite qu’au regard de l’ensemble des circonstances de la cause, en

particulier le jeune âge du requérant et le caractère défaillant de la décision attaquée constaté supra,

les autres motifs de la décision attaquée ne suffisent pas, tels qu’ils sont présentés, afin d’écarter les

craintes alléguées par le requérant.

5.4. Le Conseil constate que la décision attaquée amalgame la contestation de l’orientation sexuelle du

requérant à celle des faits de persécution allégués (voir la page 3). Si le lien étroit qui unit ce type

d’éléments d’un récit est évident, cela n’empêche cependant pas la partie défenderesse de présenter

son argumentation de manière claire et cohérente afin qu’apparaissent quels éléments sont tenus pour

établis et quels éléments sont contestés, dans l’intérêt des droits de la défense ainsi que celui d’une

bonne administration de la justice.

5.5. Le Conseil rappelle qu’il revient à la partie défenderesse d’examiner les documents déposés par le

requérant dans le cadre du présent recours et énumérés au point 3 du présent arrêt.

5.6. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.7. Partant, en l’absence d’un examen rigoureux qui aurait permis d’évaluer particulièrement les

éléments relevés supra, il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le

Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit

procédé à des mesures d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires

devront au minimum porter sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de

mettre tous les moyens utiles en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Instruction et analyse des faits d’abus sexuels avancés par le requérant ;

 Réexamen global de la crainte du requérant eu égard aux constats posés dans le présent arrêt ;

 Analyse des nouveaux documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation

spécifique.

5.8. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du la

loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général

procède aux mesures d’instructions nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le

présent arrêt.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CGX/X) rendue le 28 octobre 2016 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un février deux mille dix-sept par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


